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Publication du rapport annuel de l’IEOM  
« Wallis-et-Futuna en 2015 » 

 
 
L’IEOM publie son rapport annuel « Wallis-et-Futuna en 2015 ». Ce rapport présente 
les caractéristiques structurelles du Territoire (chapitre 1) et analyse les évolutions 
économiques (chapitre 2), sectorielles (chapitre 3), monétaires et financières (chapitre 
4) de l’archipel en 2015. 
  
 

En 2015, l’indice des prix à la consommation a enregistré un léger rebond après avoir connu une 
décélération de la fin 2012 au début d’année 2015. L’inflation reste faible avec une progression de 
0,9 % sur un an. La population du territoire semble continuer à décroître au rythme moyen annuel 
d’environ 2 %, mais le niveau d’emploi s’est maintenu, aussi bien dans le secteur public que privé. 
 
La stabilité de l'emploi salarié, l’inflation modérée et l’augmentation de l’offre commerciale ont 
contribué à maintenir le niveau de consommation des ménages, favorisant ainsi le dynamisme du 
secteur du commerce. Le secteur du BTP, qui avait connu une sensible chute d'activité en 2014 
avec l’achèvement des chantiers d’envergure, semble désormais s'être ajusté à la demande locale. 
La diminution d’activité affecte également les autres secteurs, et d’une manière générale, les 
entreprises du Territoire ont réduit leur effort d’investissement. Ces tendances sont confirmées par 
la contraction des principaux postes d’importations. Dans ce contexte, les ressources financières 
du Territoire diminuent, les recettes douanières représentant plus de 70 % des recettes fiscales du 
Territoire. 
 
L'évolution de la situation monétaire et bancaire des agents économiques du Territoire corrobore 
cette analyse : l'encours des crédits aux ménages progresse avec l'octroi de nouveaux crédits à la 
consommation et les indicateurs de vulnérabilité des ménages se sont améliorés. À l’inverse, 
l’encours des crédits accordés aux entreprises diminue, et le financement de court terme progresse 
au détriment du financement de long terme. 
 
L'activité économique à Wallis-et-Futuna repose sur la consommation des ménages. Cette situation 
structurelle perdure grâce au maintien du niveau de l'emploi et à une inflation modérée. Elle 
comporte toutefois des risques à long terme, du fait de la décroissance de l'activité des entreprises 
engendrée par le rétrécissement de la taille du marché. Le développement du secteur privé 
constitue donc un véritable enjeu des prochaines années, compte tenu des effets prévisibles sur 
l’emploi, l'émigration et les finances du Territoire. 


